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Serge Reix nous a quittés

Le pouvoir à conquérir... ou à vendre ?

22ème Festival du fi lm d’histoire de Pessac, 
thème de cette année, « la conquête du pouvoir »
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Édito

Sarkozy a donné le ton à Bordeaux � n novembre : la chasse aux pau-
vres est ouverte, le cynisme repart de plus belle ! C’est bien connu, 

les pauvres, les jeunes, les travailleurs, les malades, et bien sûr les chô-
meurs, fraudent (cf  page 7 & 8). Le gouvernement pilonne, répand son 
idéologie haineuse, laboure les terres de la famille Le Pen pour mieux 
faire payer les plus précaires, les plus fragiles. Il  vient d’imposer un jour 
de carence dans la Fonction publique tout en baissant le plafond des 
indemnités journalières. Dans le même temps, la chasse aux Roms est 
rouverte : à Bordeaux, les camps sont démantelés, les squats détruits, 
et les familles fortement « invitées » à partir là où la vie est encore plus 
terrible. Quant aux étudiants, ils doivent se mobiliser comme à Bor-
deaux pour exiger le paiement de leurs bourses menacé par la baisse du 
budget des Crous.
Gouvernement et patronat font payer la crise de toutes les manières 
possibles. Les chiffres du chômage atteignent à nouveau des sommets 
et les permanences juridiques des syndicats et des Unions locales n’ont 
jamais été autant sollicitées par des salariés licenciés.
Il faut que les pro� ts rentrent, aux travailleurs, à la population de payer, 
comme les usagers du gaz de Bordeaux qui se voient imposer une aug-
mentation des tarifs… rétroactive (page 6) !
Dans un contexte de concurrence exacerbée, alors que la récession 
est à la porte, toute entrave à l’exploitation doit sauter, dans tous les 
domaines. Pourquoi s’embarrasser d’un principe de précaution et des 
conséquences écologiques des OGM quand les intérêts de Monsanto 
sont en jeu ? 
Dans ce grand « tout est à vendre », on assiste du côté des partis po-
litiques « de gauche » à un drôle de spectacle : les militants d’EELV 
n’en � nissent plus de manger leur chapeau nucléaire (page 4) -mais que 
voulez-vous, un groupe parlementaire est en jeu- ! Hollande n’a plus 
qu’à s’asseoir un peu plus chaque jour sur les prétendus « accords »… 
tout en faisant du gringue à Bayrou. De quoi fâcher rouge Laurent et 
Mélenchon (pas le nucléaire, ne nous y trompons pas, seulement Bay-
rou…) qui ont prévenu : ils n’iront pas dans un gouvernement avec les 
centristes… Donc s’ils n’y sont pas…
Loin de ces marchandages et parties de poker menteur, c’est un tout 
autre enjeu qui se joue : qui paiera les conséquences de l’effondre-
ment de l’économie capitaliste et comment regrouper tous ceux qui, 
aujourd’hui, cherchent à modi� er le rapport de forces ?
Nous défendons l’annulation de la dette et la mise sous contrôle des 
banques par la population, pour la constitution d’un monopole public 
bancaire, seule solution pour éviter l’effondrement global : un pro-
gramme que porte notre candidat Philippe Poutou. 
En même temps, nous recherchons toute possibilité d’initiative unitaire 
contre l’austérité et contre la dette. Dans ce sens, le NPA 33 a invité 
l’ensemble des organisations politiques, syndicales et associatives qui 
participent nationalement au collectif  contre la dette initié par Attac 
pour envisager ensemble les initiatives possibles sur Bordeaux, dans le 
respect des orientations de chacun.

Sommaire
NPA en campagne                p. 4 à 7
    - La sortie du nucléaire ne se négocie pas
    - En campagne... pour les signatures
    - Sud-Ouest et sa « couverture médiatique »
    - L’exercice du pouvoir... candidats peu assurés
    - Communiqué contre l’augmentation du gaz
    - Les fraudeurs, c’est le Medef  et le CAC 40

Nos vies, pas leurs profi ts  p. 8 à 10
    - Interview d’une militante syndicale de la CAF
    - Interview de deux militants syndicaux de Fralib

- Pour une prise en charge des soins à 100%
- Débat à la fête de Lutte ouvrière 

Dans l’éducation                    p. 11
    - Evaluation des enseignants...   

Internationalisme                  p. 12
- 10 ans de guerre impérialiste en Afghanistan

Interview           p. 13
   - Tous au Larzac avec Alice Monier

Tribune de la GA                    p.14

Les nôtres                              p.15
A voir, à lire                  p.15 & 16
    -  Festival du � lm d’histoire de Pessac
    - Film : De bon matin
    - B.D. : Zahra’s Paradise
    - Roman : D’acier

Face à l’offensive sur tous les fronts 
Construire l’unité pour 
refuser de payer leur crise 
et leur dette

www.npa33.orgPour nous contacter :
anticapitalistes@npa33.org
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Choix de (sur)vie
La sortie du nucléaire ne se négocie pas !

Le 17 octobre dernier, les préfets de 
Gironde et de Charente Maritime 

ont « prescrit l’ouverture d’une enquête pu-
blique sur la demande d’EDF […] a� n de 
permettre l’utilisation du combustible enrichi 
en oxyde plutonium appelé MOX ».
Pourtant, dès 2001, des experts solli-
cités par Greenpeace soulignaient l’ex-
trême dangerosité de ce mélange pré-
sent en nombre dans les réacteurs de 
Fukushima.
À Blaye, deux des quatre réacteurs 
fonctionnent déjà au MOX depuis 1994 
et 1997. EDF envisage aujourd’hui son 
utilisation dans les deux autres réac-
teurs. La catastrophe de Fukushima 
Daiichi, dont les retombées sanitaires 
n’en � nissent pas de s’aggraver, ne leur 
sert décidément pas de leçon !

Sortir du nucléaire n’est pas 
négociable, c’est aujourd’hui 
une nécessité !
On comprend l’attachement au nucléai-
re du gouvernement actuel qui, comme 
dans toute sa politique, favorise les pro-
� ts de quelques-uns contre les intérêts, 
même vitaux, du plus grand nombre. 
Il est déjà plus discutable de la part du 
candidat socialiste François Hollande 
même si l’on connait les orientations 
pro-nucléaires anciennes du Parti So-
cialiste. 

Mais cela de-
vient inadmis-
sible de la part 
d’Europe Éco-
logie-Les Verts 
qui défendait 
encore il y a quelques semaines une sor-
tie programmée du nucléaire, et accepte 
aujourd’hui, contre un accord purement 
électoraliste avec le PS, d’abandonner 
toute position anti-nucléaire, projet 
pourtant constitutif  de tout combat 
écologiste conséquent. L’accord valide 
même le retour du surgénérateur Super-
phénix !

Le nucléaire est un problème 
trop sérieux pour être bradé 
pour quelques strapontins à 
l’Assemblée Nationale.
Dans la campagne présidentielle, le 
NPA reste aujourd’hui le seul à défen-
dre une sortie du nucléaire non-négo-
ciable. En effet, à gauche, le PCF, dans 
sa vision productiviste, reste en faveur 
du nucléaire, d’où la position ambigüe 
du Front de Gauche pour un hypothéti-

que référendum. 
Quant à LO, elle 
ne réclame pas 
non plus la sor-
tie du nucléaire.
Lors des élec-

tions comme dans les mobilisations, 
le NPA défend une transition énergé-
tique radicale articulant une sortie du 
nucléaire en dix ans, la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre et le 
développement massif  des énergies 
renouvelables. Tout cela est rendu pos-
sible et cohérent par la mise en place 
de politiques de sobriété énergétique et 
de réductions massives des gaspillages 
dans la production et la consommation. 
Le tout en garantissant la sauvegarde 
des emplois et des statuts des salarié-e-s 
du nucléaire et l’intégration de tous les 
sous-traitant-e-s et intérimaires dans un 
service public de l’énergie.
Les milliers de licenciements program-
més à Areva nous rappellent que les ca-
pitalistes n’ont pas besoin de transition 
énergétique pour licencier. La recherche 
incessante du pro� t maximum leur suf-
� t. Pour nous, c’est en expropriant ces 
groupes et en les plaçant sous le contrô-
le des salariés et des usagers, que cette 
transition pourra s’effectuer, sans aucu-
ne suppression d’emploi. Au contraire, 
le développement des énergies renou-
velables nécessitera la création de nom-
breux emplois.

Adapté du communiqué du NPA 33

NPA en campagne

Des nouvelles de Fukushima
Même si certains ont tendance à l’oublier ou à la minimiser, la catastro-
phe nucléaire est toujours en cours au Japon. Si les chiffres présentés 
par TEPCO sont honnêtes, le site de Fukushima Daiichi rejette toujours 
aujourd’hui une radioactivité 1000 fois supérieure à ce qui est autorisé en 
France pour un site similaire. La centrale continue de relâcher ses radionu-
cléides dans l’air, la terre et l’eau. Le territoire continue à être contaminé 
jusqu’aux portes de Tokyo, et la majeure partie de la population continue 
à vivre comme si de rien n’était alors que certains points chauds montrent 
des taux de radioactivité supérieurs aux zones évacuées dans la région de 
Tchernobyl.

AREVA
C’est 4 milliards d’euros de chiffre 
d’affaires ces… 6 derniers mois !
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En campagne… pour les signatures

NPA en campagne

« C’est vrai qu’ils sont plaisants tous ces petits villages
Tous ces bourgs, ces hameaux, ces lieux-dits, ces cités… »
chanson de Brassens qui colle bien aux semelles des 
militant-e-s du NPA sillonnant les cantons depuis le début de 
l’été à la recherche des 500 parrainages pour Philippe Pou-
tou. 
Il  faut rouler, voir beaucoup de maires : c’est dur, mais pas 
plus qu’avant. Pour l’instant, nous avons dépassé le nombre 
de promesses par rapport à 2007, en n’ayant vu que la moitié 
des maires. 
Ce système des 500 signatures est vraiment an-
ti-démocratique, même des représentants des 
« grands » partis en conviennent ! 
Aux maires qui ne veulent pas être encartés en 
signant, nous disons que ce n’est pas le motif  de 
notre visite, mais permettre à la démocratie de 
vraiment exister, à tous de se présenter, et pas 
que les « grandes » listes, quelle que soit leur opi-
nion sur nous. 
En plus, ils ne seraient pas les seuls : plus de 
17 000 élus ont parrainé des candidats la der-
nière fois. 
En 2007, nous étions les premiers à gauche de la 
gauche en pourcentage : ce serait un problème 
que nous soyons absents, et qu’ils n’utilisent pas 
la prérogative qui leur est donnée de parrainer 
un candidat pas comme les autres, un travailleur 
du rang (comme nombre d’entre eux).

Il y a aussi la crainte d’un nouveau 2002, mais ce n’est pas 
à cause de Besancenot que la gauche a tant perdu et le FN 
autant gagné !
Restent les pressions des partis institutionnels, ou simplement 
la routine, la peur de déranger dans la commune… 
Malgré ces dif� cultés, la recherche de signatures reste une 
grande aventure humaine pour les anticapitalistes que nous 
sommes, et nous vous invitons à y participer !

Jacques et Monica

Drôle de sort que nous réserve Sud-Ouest depuis quelques 
mois.
En fait, depuis l’annonce de la candidature de Philippe Pou-
tou en juin, les pages régionales et départementales du quo-
tidien en situation de monopole assurent un boycott presque 
total.
Meeting de lancement de la campagne nationale en octobre 
à Bordeaux ? Ni annonce, ni compte-rendu, ni journaliste de 
Sud-Ouest à la conférence de presse. L’AFP et d’autres titres 
nationaux ont fait le déplacement et en ont rendu compte.
Fête départementale du NPA en novembre ? Ni annonce, ni 
compte-rendu, là encore des titres nationaux et l’AFP ont fait 
leur boulot.
Une petite recherche « Poutou » sur le site du journal con� rme 
cette situation étrange : un article sur le meeting de Bayonne 

(les correspondants locaux sont visiblement plus ouverts), un 
autre sur l’université d’été � n août, et puis rien d’autre sur 
notre candidature. En cherchant « NPA », on retrouve des 
articles locaux sur nos interventions et nos élus, mais rien sur 
notre campagne nationale.
Cette situation est bien évidemment inacceptable. La légiti-
mité de notre candidat est incontournable. A l’heure où les 
travailleurs et les classes populaires sont durement attaquées, 
la voix des anticapitalistes va se faire de plus en plus entendre, 
en portant une autre répartition des richesses, l’interdiction 
des licenciements et le partage du temps de travail, des me-
sures autoritaires contre la � nance et les multinationales qui 
saccagent la société comme l’environnement.

F.M.

Couverture médiatique ?
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NPA en campagne

C’est à un drôle d’exercice 
qu’ATTAC 33 a convié le PS, 

Europe Ecologie les Verts, le Front de 
Gauche et le NPA, le 14 novembre der-
nier à Utopia.
Plutôt que de leur demander un énième 
résumé de leurs programmes, leurs re-
présentants étaient d’abord confrontés à 
un � lm, où Pierre Schoeller nous montre 
quelques jours de la vie du Ministre des 
Transports Bertrand Saint-Jean (Olivier 
Gourmet), et de son directeur de cabinet 
Michel Blanc.

Quelle étiquette, Saint-Jean ? Dans quel 
gouvernement ? On ne le saura pas. On 
peut l’imaginer centriste dans un gouver-
nement de droite comme de « gauche ». 
Et pour cause.
On ne va pas vous raconter le � lm. 
Dans les gazettes, on s’apitoie parfois 
sur la « tyrannie de l’urgence », sur cette 
obligation médiatique de parler immé-
diatement quand on a rien à dire. « Ces 
évènements nous échappent, feignons d’en être les 
organisateurs ». Pour ça, le � lm ne nous 
apprend rien. Avec Sarkozy, on en est sa-
turé. Une faillite de banque ? l’annonce 
de la mise à mort du capitalisme � nan-
cier. Un viol ? un projet de loi, etc.
Non, ce qui est plus subtil dans le � lm, 
c’est de nous amener à comprendre que 
toute cette agitation politicienne, tout 
ce cirque médiatique, dont le rythme 
effréné est lié aux ambitions dérisoires 
d’individus coupés de la vie de 90% (au 
moins) de la population, a pour contre-
point l’avancée lente ou rapide suivant les 
opportunités, mais apparemment inexo-
rable, des intérêts � nanciers des grands 
groupes capitalistes (en l’occurrence in-
téressés par la politique des transports).
« Je ne serai pas le ministre de la privatisation 
des gares », dira Saint-Jean tout au long du 
� lm... ou presque. 
Et Michel Blanc incarne un haut fonc-
tionnaire qui veut tenir bon pour que la 

politique ne se fasse pas à la corbeille, 
pour reprendre la formule osée de De 
Gaulle. Une idée de la politique réussis-
sant à ne pas céder aux intérêts particu-
liers, même si ces intérêts ne sont pas en 
réalité oubliés : si Dassault en était mort, 
ça se saurait. Existe-t-il encore des Mi-
chel Blanc dans nos administrations ? Ils 
se sont peut-être perdus en route quand 
l’Ecole Nationale d’Administration est 
passée de Paris à Strasbourg. 
Mais devant cet exposé rigoureux du 
fonctionnement réel de l’Etat au service 
du système, les représentants de la gau-
che de gouvernement n’ont guère été 
en mesure de nous annoncer le chan-
gement pour 2012 si leurs champions 
triomphaient : avec Rousset au gouver-
nement ce ne serait plus Vinci qui aurait 
la concession de la voie Tours Bor-
deaux qu’il a signée comme Président 
de région ? Le Front de gauche ferait 
le contraire de ce que le ministre PCF 
Gayssot avait fait aux Transports ? Eva 
Joly aurait les moyens de ne pas se cou-
cher comme Voynet ? 
La représentante du NPA a eu beau jeu 
de montrer qu’il faudrait plus qu’un bon 
bulletin de vote pour qu’une république 
s’installe qui mérite ce nom.

André Rosevègue

Projection-débat
L’exercice de l’Etat : des candidats peu assurés

Non à la rétroactivité et à l’augmentation 
des tarifs de Gaz de Bordeaux 

Le 18 avril dernier, Fillon annonçait un gel des prix du 
gaz jusqu’aux élections présidentielles... juste après avoir 

accordé à GDF-Suez une augmentation de + 5,2 % au 1er 
avril. La promesse n’a pas tenu bien longtemps, puisque Bes-
son vient d’annoncer que le gouvernement va revoir sa copie 
pour se conformer à la décision du Conseil d’Etat de suspen-
dre ce gel.
Ces dernières années, le prix du gaz s’est littéralement en-
volé  : en un an, il aura augmenté de 21 % et en 5 ans, depuis 
la mise en bourse de GDF, de 61 % !
Et la situation est plus grave encore avec Gaz de Bordeaux, 
une des sociétés gazières les plus chères de France, qui n’est 
même pas tenue à respecter les prix � xés par le gouverne-
ment. Avec des prix 8 à 10 % plus chers que GDF, le di-
recteur de GdB, Manzano, avait annoncé en juillet que les 
tarifs réglementés n’augmenteraient pas « pendant un trimestre 
au moins ». Au Conseil municipal de juillet, Juppé a même 
con� rmé cette décision...

Mais � n septembre, les usagers apprenaient la nouvelle d’une 
hausse rétroactive à compter du 1er juillet, qui se traduira 
pour les consommateurs par une augmentation de 6,7 % en 
moyenne ! Cette augmentation est d’autant plus révoltante 
que GdB a fait 1,3 million d’euros de béné� ces l’an dernier 
et que sa maison-mère, Regaz (société d’économie mixte avec 
la ville de Bordeaux, GDF-Suez,...) dispose de 80 millions 
d’euros de capitaux propres ! Ces augmentations, comme 
leur rétroactivité, sont inacceptables. Le collectif  d’usagers de 
Gaz de Bordeaux, après un premier rassemblement mardi 29 
novembre, appelle à poursuivre les actions, devant les locaux 
de GdB.
Le NPA de Gironde partage la colère des usagers et dénonce 
toutes ces politiques de privatisation, de � lialisation, qui per-
mettent aux actionnaires de mettre la main sur la distribution 
de l’énergie sur le dos des usagers.

Communiqué du Nouveau Parti Anticapitaliste 33
Bordeaux, le 30/11/2011
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Fraude sociale ? 
Les fraudeurs c’est le MEDEF et le CAC 40 !
En déplacement à Bordeaux le mardi 15 novembre, Sarkozy 
a annoncé une batterie de mesures pour partir à la chasse aux 
fraudes sociales. 

Stigmatiser les salariés…
Allongement de la période de carence pour toucher des in-
demnités maladies dans le privé (*), instauration d’une pé-
riode de carence d’un jour dans le public, annonce que les 
allocataires du RSA devront travailler gratuitement sept heu-
res par semaine… Si l’on croyait Nicolas Sarkozy, la fraude 
sociale serait un � éau à l’origine de la crise de la dette qui 
nous guette. La fraude des allocataires ne représente en réalité 
qu’une somme in� me en comparaison des multiples fraudes 
des employeurs (voir encadré). Selon la CNAF, la fraude re-
présente 0,1% des prestations versées chaque année, au point 
que les Français pointent parmi les plus mauvais fraudeurs 
d’Europe, loin derrière les Danois, les Anglais ou les Néerlan-
dais, qui sèchent allègrement, préférant la douceur de leur lit 
en arrêt maladie, à la violence du monde du travail.

...pour mieux faire oublier qui sont les 
responsables de la crise
Pour les grands patrons du CAC 40, à l’inverse, frauder n’est 
ni un hobby, ni de l’amateurisme, c’est un métier. A l’évi-
dence, les meilleurs fraudeurs, ce sont les riches, les puissants, 
ceux qui nous gouvernent. En dénonçant la fraude sociale 
des allocataires, Sarkozy mène une opération de diversion, 
a� n de faire oublier la réalité de la fraude sociale en France : 
celle des grands patrons qui peuplent les paradis � scaux, celle 
des entreprises qui se goinfrent d’exonérations de cotisations 
sociales ou celle de ceux qui empochent les subventions pu-
bliques avant de licencier ou de délocaliser.
Sur le podium des plus grands fraudeurs, la palme ne doit 

donc pas être remise aux 24 millions de salariés, mais à quel-
ques protégés du pouvoir qui ont béné� cié allègrement du 
bouclier � scal, c’est-à-dire d’une légalisation de la fraude. 
L’Etat français a ainsi remboursé, grâce au bouclier � scal, 100 
millions d’euros à la seule Liliane Bettencourt, riche indus-
trielle et actionnaire de l’Oréal. Pendant ce temps-là, il laisse 
nombre d’industriels s’installer en Suisse, au point que 44 des 
300 personnes les plus riches de la Confédération helvétique 
sont… françaises !

Un rassemblement dynamique 
mais sous haute surveillance
A Bordeaux, face à la venue de Nicolas Sarkozy, un rassem-
blement a été organisé à l’initiative de la LDH et de nombreu-
ses organisations du mouvement social et politique girondin, 
dont le NPA. 200 militants étaient présents pour dénoncer le 
discours du Président de la république, désormais entré en 
campagne, qui attaque chaque jour davantage ceux qui subis-
sent pourtant la crise de plein fouet. Sur un podium monté 
par des militants du NPA, une remise de prix du plus grand 
fraudeur de France, nommé pour l’occasion « Connardor », 
a été organisée. Une manière d’af� rmer que les plus grands 
fraudeurs sont ceux qui nous gouvernent, dans les entrepri-
ses ou à la tête de l’Etat : ces Robin des bois de haut vol, qui 
prennent aux pauvres pour donner aux riches. Les nominés 
n’étaient pas amateurs et méritaient sincèrement leur Connar-
dor : Nicolas Sarkozy pour son action à la tête de l’Etat, Li-
liane Bettencourt et ses 17 milliards d’euros, sans oublier les 
banques françaises pour leur excellentes performances � nan-
cières en pleine crise mondiale.

Adrien Weiss
(*) Mesure qui a été remplacée par d’autres depuis cette an-
nonce. 

NPA en campagne

Chiffres : la fraude en France
15 milliards d’euros : coût du travail au noir pour la 
Sécurité sociale
10 milliards d’euros : exonérations de cotisations socia-
les aux entreprises
2 milliards d’euros : coût de la fraude des allocataires. 
90% des fraudes étant remboursées aux CAF, le coût réel 
est donc d’environ 200 millions d’euros.
0,63% : pourcentage de dossiers RSA frauduleux à la 
CAF de Gironde
50% : pourcentage de béné� ciaires potentiels du RSA ac-
tivité qui n’y recourent pas !
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Nos vies, pas leurs profits

Sarkozy en campagne à la CAF 
sur le dos des allocataires

Interview de Servane, technicienne prestation, déléguée syndicale et secrétaire de la CGT à la CAF de Gironde

Lors de sa venue à Bordeaux pour 
évoquer la fraude sociale, Nico-
las Sarkozy s’est d’abord rendu à 
la CAF de Gironde. Un point de 
vue syndical sur sa venue…

Anticapitalistes : Pourquoi est-ce 
que Sarkozy est venue à la CAF 
de Gironde ?

Il y a plein de projets à la CNAF 
(Caisse Nationale d’Allocations Fa-
miliales), et des CAF pilotes. La CAF 
de Gironde a été pilote en matière 
de lutte contre la fraude. Des statis-
ticiens ont mis en place un système 
spécial, appelé data mining, pour 
repérer la fraude, en dé� nissant des 
populations-cibles. Les allocataires 
qui perçoivent les minimas sociaux 
sont d’emblée considérés comme 
étant une population à risque. Et, si 
c’est sur eux que cela retombe, c’est 
parce qu’il est plus facile de faire 
croire aux gens que ce sont les bé-
né� ciaires des minimas sociaux qui 
fraudent, plutôt que ceux qui tou-
chent les aides au logement ou les 
allocations familiales.    
Pourtant, à la CAF de Bordeaux, 
0,63% seulement des dossiers de 
demande de RSA sont des dossiers 
frauduleux. C’est tout à fait négli-
geable, surtout en comparaison du 
taux de non-recours qui est bien 
plus élevé. Il y a un an, 10 000 per-
sonnes en Gironde n’avaient pas fait 
leur demande de RSA alors qu’elles 
y avaient droit ! Le RSA vient com-
pléter un faible revenu, mais les mo-
dalités d’attribution sont tellement 
complexes que les gens ne compren-

nent pas le système. Ils se retrouvent 
avec un RSA payé systématiquement 
en indu ou en rappel d’un mois sur 
l’autre. C’est une machinerie détes-
table qui leur complique la vie au 
quotidien. Cela peut  même amener 
à penser qu’ils fraudent alors qu’il 
s’agit d’erreurs de déclaration tant le 
système est complexe. 
Ce qu’il nous manque vraiment ce 
sont des budgets pour faire le travail, 
car il y a certes 0,63% de dossiers de 
RSA frauduleux… mais il y a sur-
tout les 99% qui restent. Ceux-là 
devraient avoir droit  à des guichets 
ouverts, à des délais respectés dans 
le traitement de leur dossier. Le vrai 
problème, il se pose là, il ne se pose 
pas sur la fraude. 

Anticapitalistes : Quelle politique 
faudrait-il mener pour résoudre 
ce problème ?

Il faut clairement des embauches. 
A minima, arrêter de supprimer des 
postes. On n’est certes pas fonction-
naires, mais on subit quand même 
à la CAF la règle de non-remplace-
ment d’un salarié sur deux lors des 
départs en retraite. Embaucher per-
mettrait de pouvoir traiter les dos-
siers, car on est obligé de fermer les 
guichets pour traiter les dossiers en 
retard. Cela permettrait de renforcer 
les équipes. Dans un point d’accueil 
CAF, trois salariés doivent à eux seuls 
rencontrer 400 allocataires par jour, 
soit cinq minutes par personne. Pas 
le temps de regarder les dossiers : on 
est des boîtes aux lettres vivantes.

Anticapitalistes : Vous avez tenté 
de faire entendre une voix syn-
dicale lors de la venue de Sarko-
zy…

Nous n’avons pas pu déposer de 
préavis de grève, car nous avons 
eu trop tard l’information de sa ve-
nue à la CAF de Gironde. De mon 
côté, j’ai eu des pressions multiples : 
le service de sécurité présidentielle 
s’est adressé à l’Union départemen-
tale CGT, au directeur de la CAF, 
etc., pour s’assurer que rien ne 
vienne perturber la visite présiden-
tielle. Le jour même, on est sortis de 
nos locaux syndicaux. On était 25 
de la CGT et de la CFDT, dont 22 
femmes… ce qui est à l’image des 
salariés de la CAF ! On n’était pas 
sortis du parking des salariés qu’une 
cohorte d’une cinquantaine de � ics 
nous a interceptés, nous empêchant 
d’approcher de l’entrée de la CAF, et 
nous a � nalement relégués lors de 
l’arrivée de Sarkozy derrière les pou-
belles du self. Nous étions encerclés 
dans un espace de 15-20 m². Gar-
dés à vue, en quelque sorte, pendant 
deux heures, sans pouvoir partir ni 
parler aux journalistes. 
Quant à Sarkozy, il n’a rien écouté 
de ce que les statisticiens avaient à 
lui dire de leur outil pour attraper les 
fraudeurs. En réalité, il s’en foutait 
de la fraude, il était en campagne.

Propos recueillis par A.W.

Lisez la suite de l’entretien sur 
http://npa33.org...
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Anticapitalistes : Quel est l’enjeu du 
jugement qui va avoir lieu demain, 
le 17 novembre ?
L’enjeu c’est de savoir si la Cour d’ap-
pel va con� rmer la décision du tribunal 
administratif  et légitimer la fermeture 
de l’usine. On n’attend plus rien de la 
justice, parce qu’on a l’exemple du tri-
bunal administratif  : on avait monté un 
dossier en béton qui n’a même pas été 
ouvert. Mais ça ne changera rien à notre 
projet alternatif. Le combat continue !
Nous on veut bien que ce soit la crise, 
se serrer la ceinture… Sauf  que la réa-
lité, ce n’est pas ça : c’est la crise pour 
les travailleurs. Quand on voit le nom-
bre de yachts sur le port de Marseille, le 
nombre de véhicules de luxe qu’il y a : 
c’est devenu maintenant une banalité !
Quand on regarde la fraude sociale des 
salariés qui ont des dif� cultés, il s’agit 
de 2 à 3 milliards d’euros qu’il faudrait 
récupérer. Mais, la fraude � scale c’est 20 
à 30 milliards d’euros. A Fralib, Ce sont 
67 millions d’euros par an qui ne sont 
pas payés à l’Etat français et qui partent 

en Suisse. Donc, des sous il y en a. Nous 
on dit : « faut savoir où les attraper » car 
ils sont là dans les grands groupes. Car 
Unilever n’est pas le seul à faire ça…

Anticapitalistes : Quel est le projet 
alternatif  que vous défendez ?
Face à l’annonce de la fermeture du 
site, il a fallu trouver une solution. D’où 
l’idée d’un projet de reprise de la socié-
té. Les experts qui ont étudié le projet 
ont déclaré viable le site et notre pro-
jet. Cela remet complètement en cause 
ce que prétend le patron : que l’usine 
n’était pas viable, pas rentable.
On nous explique que si des groupes 
comme Unilever s’en vont, on ne peut 
pas s’en sortir. Mais quelque part, on n’a 
pas besoin d’Unilever pour faire tourner 
nos machines. Au contraire ! Donc, que 
les grosses sociétés qui veulent partir se 
barrent ! Seulement, qu’elles ne partent 
pas avec l’outil de travail, ni dans notre 
cas, avec l’Eléphant, qui est une marque 
de la région et qui n’est vendue qu’en 
France.

L’objectif  du projet alternatif  c’est de 
sauver nos emplois et d’avoir une entre-
prise pérenne : que les générations futu-
res trouvent du travail quand on partira 
à la retraite. C’est aussi de payer l’impôt 
sur les béné� ces en France. En� n, c’est 
de revenir au process d’aromatisation 
naturelle. Il y a quinze ans, on utilisait 
des produits naturels pour aromatiser le 
thé : on utilisait du jus de citron pour 
faire du thé au citron, des gousses de 
vanille, etc. Et on faisait travailler des 
producteurs locaux. On veut revenir à 
ça plutôt que de fabriquer du thé avec 
des produits synthétiques. En sortant 
de la logique de la rentabilité maxima-
le, on peut faire un produit de qualité, 
et retrouver la � erté du travail. Le tra-
vail, ça peut être aussi un épanouisse-
ment social. Avant c’était une � erté. 
Aujourd’hui, les jeunes bossent plutôt 
pour un salaire, car le travail qu’on fait 
n’est plus un épanouissement social…
On sait très bien que si on reprend l’usi-
ne, la lutte ne va pas s’arrêter comme ça. 
Il faut imposer que les salariés aient un 
droit de regard sur la gestion de la so-
ciété, pour éviter que ce soient les ban-
ques et les multinationales qui décident. 
On ne veut pas d’un patron qui se gave, 
on ne veut pas d’actionnaires qui se bar-
rent ! La richesse d’un pays, ce n’est pas 
l’épaisseur du portefeuille de quelques 
nantis. La richesse d’un pays, c’est nous 
qui la faisons, ce sont les ouvriers qui 
la font. 

Propos recueillis par A. W.

Lisez une version longue de l’entretien sur 
http://npa33.org

Nos vies, pas leurs profits

« La richesse d’un pays, 
c’est les ouvriers qui la font »

Interview le 16 novembre 2011 à Bordeaux de Bob Vanthournout (opérateur polyvalent) et Yves Baroni 
(aromatiseur), salariés en luttes de Fralib (Gémenos, Bouches-du-Rhône).

Le groupe Unilever a annoncé mardi 28 septembre 2010 son projet de fermeture de l’usine de Fralib (thé de l’Elé-
phant, Lipton) à Gémenos, ne la jugeant pas assez rentable, malgré un chiffre d’affaires en pleine croissance. Le 
17 novembre 2011, le lendemain de cet entretien, la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence annule le plan de sauvegarde 
de l’emploi, auparavant validé par le tribunal administratif  de Marseille. Les 183 salariés de Fralib remportent ainsi 
une victoire précieuse contre Unilever.
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Nos vies, pas leurs profits

Le 22 novembre, le collectif  
« Notre Santé En Danger » or-

ganisait une réunion publique sur le 
thème : « Quelles solutions pour un droit 
à la santé pour tous ? »
Nous étions environ 80. Une ad-
ministratrice de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie et représen-
tante de la Fédération des mutuel-
les de France a fait un tableau plus 
qu’inquiétant sur l’accès aux soins en 
France : en 2010, 15,3 % de la po-
pulation a renoncé à des soins ;  en 
septembre 2011, ce chiffre est passé 
à 29 %.
Les étudiants sont les plus touchés. 
Un tiers des enfants de moins de 6 
ans ne sont pas à jour de leur vac-
cination. On constate le retour de 
maladies comme la tuberculose ou 
la coqueluche. 
Plusieurs barrages aux soins : les 
dépassements d’honoraires dont le 
montant total était de 2,5 milliards 
en 2010 ; l’impossibilité de souscrire 

à une mutuelle ou une assurance ; 
l’augmentation de la taxe sur les mu-
tuelles de 3,5 % ; les franchises dites 
médicales.

Les plus pauvres n’ont pas d’autre 
choix  que de laisser s’aggraver leur 
état de santé. 
Un autre intervenant, responsable 
aquitain de la Fédération Nationale 
de la Mutualité Française, a montré 
que depuis 1945, la Sécu, qui prenait 
en charge les soins à 100 %, se dé-
sengage sur les patients, les assuran-
ces ou mutuelles. 

Un camarade du collectif  a aussi 
montré que le trou de la Sécu n’est 
pas dû à l’augmentation des dépen-
ses mais bien à une baisse des recet-
tes, notamment aux exonérations de 
cotisations sociales patronales, un 
cadeau d’environ 30 milliards par 
an. 
Nous étions plusieurs partis politi-
ques invités à intervenir ; le PC et le 
PG pour la prise en charge à 100 % 
des soins. Pour ce qui est du NPA, 
nous avons rappelé la nécessité de 
lutter pour récupérer les milliards de 
cotisations patronales volés par les 
patrons ; les solutions au soi disant 
trou de la Sécu : l’augmentation des 
salaires, le partage du travail, l’ar-
rêt des exonérations patronales. Un 
programme de lutte, quel que soit 
le gouvernement qui se mettra en 
place en 2012. 

Isabelle L.

Pour une prise en charge à 100 %
des soins par la Sécu ! 

Chaque année, nos deux organisations NPA et LO 
s’invitent à tenir une table de presse. Nous étions à 

la fête de LO, une fête conviviale aux couleurs et slogans 
anticapitalistes. 
Au « menu » politique, il y a eu l’intervention de Nathalie 
Artaud. Elle a certes dénoncé le système capitaliste qu’il 
faudra changer par l’intervention consciente des peuples, 
pour mettre en place une autre société ; programme dans 
lequel peuvent se retrouver tous les anticapitalistes. Sauf  
qu’il s’agissait d’une allocution totalement intemporelle : 
les révolutions dans les pays arabes, les mouvements des 
indigné(e)s d’Espagne, des USA… pas un mot ! 
Idem au débat sur la situation qui a suivi : «  Lutte Ouvriè-
re la seule à défendre le communisme révolutionnaire et donc à 
représenter le camp des travailleurs ». 

Nous sommes intervenus pour rappeler que les révolu-
tionnaires ne peuvent qu’être interpellés par les proces-
sus révolutionnaires en cours et cette vague de fond des 
indigné(e)s. Le fait de faire payer la dette aux travailleurs 
entrainera ici aussi des mouvements d’ampleur auxquels 
nous devons nous préparer.  
Sur le nucléaire, LO explique que « Le danger n’est pas inhé-
rent au nucléaire, mais au capitalisme ; c’est dangereux si … c’est 
mal maîtrisé », reprenant l’argument que nous ne pouvons 
pas remplacer le nucléaire aujourd’hui. 
Des divergences qui ne nous empêchent pas de débat-
tre.

Jacques et Isabelle

A la fête de Lutte Ouvrière… 
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Dans l’éducation

Le gouvernement, poursuivant son offensive contre 
les salariés, a maintenant décidé de réformer le 

mode d’évaluation et d’avancement des enseignants, ré-
forme déjà en vigueur dans le reste de la fonction pu-
blique. Jusqu’à présent, les enseignants reçoivent une 
double notation : une note administrative donnée par 
le chef  d’établissement et une note pédagogique, plus 
importante pour la carrière, donnée par l’inspecteur pé-
dagogique, lors d’une visite en classe.
Le projet du ministère prévoit que les enseignants seront 
désormais notés après un entretien tous les 3 ans avec 
leur chef, qui déterminerait l’évolution de leurs salaires 
et aurait ainsi tout pouvoir sur leurs carrières. C’est une 
étape supplémentaire dans la construction de la nouvelle 
école capitaliste. Après les réformes sur l’autonomie des 

établissements et le renforcement du pouvoir des chefs, 
l’attaque est maintenant portée directement sur le statut 
même des enseignants, en prélude au recrutement des 
personnels par les chefs eux-mêmes, comme c’est déjà 
le cas dans tant d’autres pays de l’Union européenne 
ou aux Etats-Unis. Les enseignants ont bien sûr toutes 
les raisons de s’opposer à ce projet et de faire grève le 
15 décembre à l’appel unanime de leurs organisations 
syndicales. Mais cette journée ne suf� ra pas à freiner le 
rouleau compresseur néo-libéral. C’est une riposte d’en-
semble du monde du travail qu’il s’agit de construire.

Patrick Chaudon

Evaluation des enseignants :
un pas de plus vers la marchandisation de l’école

Ciné club le Mardi 
13 décembre 2011 
à 14 h au local du 
NPA, 
Pour sa seconde séance, le ciné club vous invite 
à voir le documentaire « Le fond du garage », 
suivi d’un débat.
Le thème en sera la possibilité de créer dès 
aujourd’hui des alternatives au capitalisme 
ici et maintenant. 
Vaste question  !

en présence de Béatrice, du Garage Moderne 
Ce documentaire 

nous raconte 
l’histoire de ce 

garage, qui 
indépendamment 

de ses fonctions 
mécaniques, est 

avant tout un 
lieu d’échange 
social où règne 
un état d’esprit 

ouvert à l’altérité, 
à l’échange, à 

la culture et aux 
combats contre 

l’injustice sociale.

Le Garage Moderne
Atelier associatif
1 rue des Etrangers

33000 Bordeaux 

Cette année, le NPA fait 
encore appel à celles et 
ceux qui partagent nos 
colères, nos combats, 
nos espoirs ou tout 
simplement la volonté 
de faire vivre le plura-
lisme.
Tracts, a�  ches, auto-
collants, banderoles, 
l’hebdo et la revue Tout 
est à nous !, solidarité 
avec les luttes, etc., cela 
vaut le coup, mais cela a 
un coût.
Le NPA a comme res-
sources les cotisations de ses adhérentEs et vos 
dons. Dans cette période de crise qui nous touche 
toutes et tous, nous en appelons donc à  nouveau 
à votre solidarité pour nous donner les moyens 
de nous battre.
L’objectif est de rassembler 350 000 euros d’ici 
le 31 décembre. Pour les luttes actuelles et pour 
les combats futurs, militantEs, sympathisantEs, 
aidez-nous à faire vivre notre presse et notre 
présence dans les mobilisations.
D’avance, merci à toutes et à tous.

Souscrire en ligne : www.npa2009.org/souscription
ou chèque à l’ordre de 
«NPA souscription»
 2 rue Richard Lenoir
93100 MONTREUIL

les dons donnent droit à une 
réduction d’impôt de 66% de 
leur montant dans la limite de 
20% du revenu imposable
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Internationalisme

Novembre 2001, il y a dix ans, le 
gouvernement Jospin, PS-Verts-

PCF, en accord avec Chirac, s’engageait 
dans la guerre en Afghanistan. George 
W. Bush et l’OTAN avaient su facile-
ment entrainer le pouvoir français dans 
une  nouvelle union sacrée droite-gau-
che pour la guerre contre le terrorisme, 
« l’axe du bien contre le mal », après le trau-
matisme causé par les attentats du 11 
septembre. On se souvient qu’aucun 
ministre n’avait alors démissionné, 
qu’aucun député de ces partis n’avait 
rompu la solidarité majoritaire.
Très vite, les Talibans sont renversés et 
la coalition remet le pouvoir à Hamid 
Karzaï en décembre 2001. Très vite 
aussi, l’Afghanistan redevient le premier 
producteur mondial de pavot (opium, 
héroïne)… sous le regard bienveillant 
des Talibans comme du nouveau pou-
voir, qui en tirent tous pro� t, et aussi 
des dizaines de milliers de militaires 
(jusqu’à plus de 110 000 depuis 2009), 
installés pour longtemps, prétendument 
« pour la démocratie ».
Obama, essayant de donner une autre 
image de la politique des USA depuis 
son élection, a poursuivi le con� it, ex-
pliquant avoir rempli la mission de 
Bush avec l’élimination de Ben Laden, 
et commémorant avec son prédéces-
seur, le 10ème anniversaire du 11 sep-
tembre. Derrière les nouveaux discours, 
c’est la même politique impérialiste qui 
se poursuit, dans l’impasse.

Le coût d’une 
sale guerre
Pendant les dix ans qui viennent de 
s’écouler, jamais les combats et les opé-
rations de guérillas ne se sont arrêtés. 
Jamais l’OTAN, pas plus que l’URSS au 
cours des 10 années de guerre de 1979 
à 1989, n’a réussi à prendre le contrôle 
total du pays. Depuis 1979, ce pays car-
refour des oléoducs et gazoducs, n’a 

connu que guerres, pouvoirs réaction-
naires religieux et dictatures militaires 
ou de clans, la population le payant au 
prix fort, destruction, chaos, misère, 
faisant des millions de réfugiés dans les 
pays voisins.  
Si, régulièrement, les médias se font 
l’écho des décès de soldats de la coali-
tion (plus de 70 pour l’armée française, 
plus de 1800 pour les USA), le nombre 
de victimes afghanes est rarement pu-
blié : près de 10 000 civils en 2009, et 
plus de 25 000 quali� és par l’OTAN de 
« soldats talibans », alors que bien des 
cadres militaires expliquent qu’il s’agit 
souvent de paysans qui prennent tem-
porairement des armes, ou sont embri-
gadés de force.
Dans cette période de crise, personne 
n’évoque les 1,2 millions d’euros dépen-
sés quotidiennement par l’Etat français 
dans cette sale guerre, ni les 2 milliards 
de dollars hebdomadaires dépensés par 
les USA.

L’Aquitaine et le 
militarisme
Pendant ces dix années, la région Aqui-
taine a largement contribué à ce con� it 
impérialiste… sans que grand monde 
ne trouve à y redire, parce que sur le 
fond, au moment du déclenchement, il 
y avait accord des dirigeants régionaux 
du PS et de la droite. 
Et puis, il y a le maillage du territoire par 
l’industrie militariste et les régiments… 
si important, en nombre d’emplois et en 
revenus pour les collectivités territoria-
les, que le consensus des partis institu-
tionnels est total.
Côté industriel, il y aurait plus de 35 000 
emplois. Le secteur aéronautique est 
très présent, avec les bases de Mérignac, 
Cazaux, Mont-de-Marsan, et les sites 
de l’AIA, Thalès, EADS, Dassault avec 
ses Mirage 2000 et Rafales, Turbomeca, 
SPS… la liste est longue et il faut ajou-

ter plus de 250 sous-traitants. Au total, 
le secteur militaire représente 11% de 
toute l’industrie régionale.
Côté militaire, près de 45 000 emplois 
seraient directement liés à l’armée dans 
la région Sud-Ouest (Aquitaine, Midi-
Pyrénées, Poitou-Charentes, Limousin). 
Nombre de troupes envoyées en Afgha-
nistan s’entrainent dans le « béarnistan » 
comme le titrait � èrement Sud-Ouest 
récemment, hélicoptères de combat de 
Pau et de Cazaux, commandos parachu-
tistes de Mérignac, de Tarbes, de Brive, 
de Montauban, commandos de marine 
de Bayonne ou d’Angoulême, artilleurs 
de Rochefort, gendarmes de Marman-
de, etc. 
Côté jeunesse, l’armée se présente avec 
force publicité comme un employeur 
facile et ouvert. Plus de 2000 jeunes se 
sont engagés en 2011 dans la zone Sud 
Ouest, dont 1500 sans aucun diplôme, 
et elle aurait eu 16 000 demandes. L’ar-
mée a beau jeu d’apparaitre comme une 
issue au chômage, pour des milliers de 
jeunes des classes les plus défavorisées.

En fi nir avec le 
militarisme et 
l’impérialisme
Cette place du militarisme dans la so-
ciété montre à quel point nos revendi-
cations internationalistes, contre notre 
propre impérialisme, pour le retrait des 
troupes d’Afghanistan et d’Afrique, 
doivent être accompagnées d’une autre 
perspective. Celle d’un socialisme qui 
instaurerait de nouvelles relations entre 
les peuples, débarrassées du marché et 
de la guerre. Celle aussi d’une réorgani-
sation de l’économie, le secteur militaire 
serait alors reconverti, en maintenant 
tous les emplois, pour des productions 
utiles à la population.

François Minvielle

2001 - 2011 
10 ans de guerre impérialiste en Afghanistan
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Interview

Tu as découvert le fi lm  lors de 
l’avant-première avec Christian 
Rouaud à Utopia. Première 
réaction ?
Bon � lm, il retrace � dèlement les évè-
nements. Même s’il y a forcément des 
impasses, l’esprit est juste et il n’y a pas 
d’erreur. L’émotion passe par ce que 
les participants disent et par les images 
d’archives.

Tu as participé à la création du 
comité Larzac en Gironde, tu es 
arrivée sur le plateau en 76. Tu 
« te retrouves» dans le fi lm ?
En deux heures, on ne peut pas tout 
dire d’une lutte de 10 ans, et des décen-
nies qui suivent.
Il n’est guère parlé des conditions de 
vie des nouveaux installés; qui étaient 
porteurs d’autres idées, et d’autres pro-
ductions que les anciens : vente directe; 
production fermière; pas de vente systé-
matique du lait à Roquefort.
La vie des « néos » venus s’installer 
comme nous en soutien à la lutte s’est 
faite dans un  grand dénuement. On a 
eu froid. Avec José nous sommes arri-
vés en 76, nous avons eu l’électricité en 
82 et l’eau en 83.
Après l’action sur le camp militaire, les 
anciens paysans sont sortis de prison 
assez rapidement, d’autres comme José 
y sont restés plus longtemps. Et il n’y 
avait pas de caisse de gréve 

Et en tant que femme ?
La question des femmes n’est pas trai-
tée en tant que telle dans le � lm. Elles 
ont eu une place secondaire dans la 

lutte. Elles participent beaucoup mais 
ce ne sont pas elles qui enclenchent les 
décisions. 
Quand l’idée de barrer la route aux 
chars est exprimée, ce sont les hommes 
qui disent «  il faut dire aux femmes de bar-
rer les routes », par souci d’images fortes 
dans la communication.
Peu de femmes dans la marche sur Pa-
ris. Elles sont les cantinières, les abeilles 
ouvrières.
L’évolution de leur rôle dans la lutte sera 
parallèle à celle que connait le monde 
agricole en général, avec notamment le 
statut de co-exploitante agricole qui se 
généralise.

La question du syndicalisme 
agricole n’est pas traitée en tant 
que telle non plus.
Oui, il y a d’autres � lms à faire. Il faut 
savoir que les Travailleurs paysans ne 
sont pas implantés dans la région en 73. 
C’est un pari et un dé�  qu’engage Ber-
nard Lambert, militant breton et anima-
teur dans le PSU de la Gauche Ouvrière 
et paysanne. Et pendant toute la lutte, 
les « 103 » paysans du plateau ne quitte-
ront pas la FNSEA, qui les soutiendra 
localement, mais sera gênée par le tour 
que prendra la lutte et ne voudra pas 
s’opposer au gouvernement.
Les néo-ruraux n’avait pas de culture 
syndicale. En 78, je me suis retrouvée 
une des deux délégués du centre inter-
communal des Jeunes Agriculteurs au 
CDJA, et même, parité oblige, vice-pré-
sidente pendant 3 ans. Quand en mars 
81 l’assemblée générale a refusé de nous 
suivre dans l’opposition à l’extension, 

nous sommes sortis... mais à 5 sur 200.
J’ai vu de l’intérieur le fonctionnement 
de ce type d’organisation. Le Président 
du CDJA est totalement dépendant de 
la FDSEA, les décisions sont prises en 
dehors des réunions d’instance. Pour un 
jeune ambitieux qui s’emmerde chez lui, 
devenir responsable national et béné� -
cier à Paris d’un autre mode de vie, ce 
peut être tentant.
Sur le plateau, le passage aux Travailleurs 
Paysans ne s’est fait que deux à trois ans 
après la victoire : le premier congrès de 
la Confédération  nationale des syndi-
cats de travailleurs paysans, ancêtre de 
la Confédération paysanne, s’est tenu à 
Millau à l’automne 1983.

Il me semble me rappeler qu’à 
Utopia tu avais quand même 
exprimé une critique sur le fi lm.
Oui. Dans le � lm, il semble que l’élec-
tion de Mitterrand ait signi� é immédia-
tement la victoire puisqu’il s’était engagé 
à renoncer à l’extension du camp.
Dans les faits, rien n’a été automatique. 
L’état-major n’avait pas renoncé. Il a 
fallu arracher cette décision, qui n’a été 
prise que pendant l’été suivant.

Propos recueillis par R.D.

Espaces Marx Aquitaine Bordeaux 
Gironde, qui avait proposé l’avant-
première, prend l’initiative de poursuivre 
le débat.
Que tous ceux qui ont vu le � lm et 
souhaitent prolonger la ré� exion se 
retrouvent
Lundi 12 décembre à 18 heures à 
l’Athénée Municipal. Alice sera d’ailleurs 
présente.

TOUS AU LARZAC

Christian Rouaud est un documentariste exceptionnel (et il béné� cie avec son � ls d’un monteur exceptionnel). Après Lip, 
l’imagination au pouvoir, il nous offre un retour sur une autre lutte emblématique des années 70 avec Tous au Larzac.

Comment imaginer que les quelques « vieux paysans cathos » électeurs traditionnels de la droite et af� liés à la FNSEA allaient 
s’opposer vraiment à la décision prise en 1971 par Debré ministre des Armées d’étendre à quelques kilomètres carrés supplé-
mentaires de champs de cailloux le camp militaire du Larzac ?
Comment imaginer l’alliance créatrice de ces irréductibles aveyronnais avec tout ce que l’Hexagone pouvait connaître de gau-
chistes et autres allumés de la non-violence ?
Comment imaginer que le Larzac serait comme le symbole de la préhistoire du mouvement altermondialiste ?
C’est ce western que Christian Rouaud nous conte magni� quement.
Retour sur cette aventure avec Alice Monier, militante du comité Larzac girondin, avant d’être avec son époux de l’époque 
(José Bové) une des « nouveaux installés » et une des animatrices du mouvement jusqu’à la � n du siècle dernier, revenue en 
Gironde depuis.
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Tribune

Aujourd’hui l’orientation menée par 
l’actuelle majorité du NPA, au niveau 
national comme en Gironde, tourne 
le dos à la bataille pour rassembler les 
composantes politiques et équipes mili-
tantes du mouvement social.
Comme il est dit dans les principes fon-
dateurs du NPA, nous voulons partici-
per à la construction d’une gauche anti-
capitaliste large et pluraliste, écologiste, 
féministe, antiraciste et internationaliste, 
capable de faire « vivre le meilleur de l’héri-
tage des traditions socialistes, communistes, li-
bertaires, révolutionnaires ». Nous voulons 
rassembler celles et ceux qui, nombreux 
« dans et autour des partis de la gauche institu-
tionnelle, n’ont pas renoncé à changer radicale-
ment la société ».
Nous nous battons pour que se re-
groupe un bloc défendant une solution 
radicale contre la crise, les politiques 
d’austérité menées par la droite ou par 
la gauche libérale. Il faut que s’uni� ent 
les forces de l’indignation, celles de la 
contestation sociale et écologique, cel-
les du mouvement syndical et associatif, 
les mouvements politiques anticapitalis-
tes, antilibéraux ou écologistes radicaux, 

comme les composantes du Front de 
gauche, les Alternatifs, les Objecteurs 
de croissance, la FASE... face à l’ex-
trême droite, face à la droite mais aussi 
face au social-libéralisme.
Nous voulons battre la droite dans la 
rue et dans les urnes. Mais, face à un 
gouvernement Hollande, un bloc anti-
crise devra rassembler les forces socia-
les et politiques dans une opposition de 
gauche.

Ce rassemblement doit se faire 
autour d’un programme de mesures 
d’urgence en lien avec les revendica-
tions du mouvement social, qui enga-
gent une rupture avec le capitalisme et 
le productivisme, permettant de plani-
� er la transition énergétique pour sortir 
du nucléaire et des énergies fossiles, la 
rupture avec les institutions antidémo-
cratiques de la Vème République et le 
Traité de Lisbonne a� n que les peuples 
de toute l’Europe prennent en main leur 
avenir pour construire l’Europe sociale 
et écologique.
Ce rassemblement doit agir pour 
une mobilisation massive pour im-

poser ces mesures d’urgence et se 
baser sur des objectifs communs pour 
les campagnes et les mobilisations, en 
particulier contre le paiement de la dette 
publique illégitime.
Ce rassemblement doit apparaître 
sur le terrain électoral a� n de porter 
une alternative politique crédible re-
fusant la participation à un gouverne-
ment et à une majorité parlementaire 
PS.
Nous en appelons aux militantes et aux 
militants du NPA girondin pour œuvrer 
à une réorientation de notre parti sur 
ces bases.
Cette politique, nous la proposons à 
tous les anticapitalistes, en Gironde 
comme au niveau national.
C’est à cette perspective que notre cou-
rant public œuvre, dans le débat et dans 
l’action avec les forces à la gauche du 
parti socialiste et les acteurs, les actrices 
du mouvement social.

Pour tout contact : 
gauche.anticapitaliste33@gmail.com

Courant Gauche Anticapitaliste 33
Rassembler contre les crises, pour l’alternative écosocialiste
Le capitalisme connaît une série de 
crises qui se nourrissent les unes les 
autres : crise économique et � nancière, 
crise sociale, crise écologique et clima-
tique, crise alimentaire. La crise de la 
dette accélère la paupérisation des peu-
ples ainsi que la destruction des droits 
sociaux et démocratiques.
2011 aura vu nombre de mouvements 
sociaux. Les révolutions arabes ont fait 
chuter plusieurs dictatures. Mais, même 
si elles font plier les gouvernements, el-
les souffrent de l’absence d’une vérita-
ble alternative politique de gauche.
Dans des dizaines de pays, les « indi-
gnés », se lèvent pour contester le capita-
lisme. À travers le monde, des mobilisa-
tions sociales massives, inédites, sont la 

manifestation du profond discrédit des 
politiques libérales et des alternances 
sans changement. Inégalités, marchan-
disation généralisée, destruction des 
écosystèmes, productivisme et consu-
mérisme sont remis en cause. La recher-
che de la satisfaction des intérêts privés 
au détriment des biens et des services 
communs, l’utilisation systématique de 
la violence par les grandes puissances, 
la négation des droits élémentaires des 
peuples, à commencer par le peuple pa-
lestinien, sont rejetés.
En Europe, les choix économiques des 
partis sociaux-démocrates ne se dif-
férencient plus de ceux des gouverne-
ments de droite. Au nom du rembour-
sement de la dette publique, des partis 

socialistes mettent en œuvre des plans 
d’austérité d’une violence inouïe. Les 
partis de droite n’hésitent plus à s’allier 
avec la droite extrême qui progresse 
dans de nombreux pays.
En France, après l’échec du mouvement 
contre la casse des retraites, le rejet de 
Sarkozy pro� te au PS qui, pourtant, ne 
propose pas de rupture avec la politique 
économique de la droite.
Le Front national représente plus que 
jamais une menace. S’af� chant tou-
jours comme « antisystème », il se pare 
aujourd’hui d’un pseudo discours « so-
cial » et entend béné� cier du climat où 
se combinent affaires politico-� nanciè-
res et angoisses face à la crise.

La situation nécessite l’unité dans les luttes 
mais aussi sur le terrain politique
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Ses amis étaient présents au crématorium de Mérignac le 14 novembre. Il avait 
voulu que le drapeau du Che recouvre son cercueil, que Jean Ferrat (Potem-
kine !) et Jacques Brel accompagnent les interventions de ses enfants  et de ses 
camarades, avant l’Internationale.
Militant pendant des décennies chez Dassault, militant de la LCR et du NPA 
avant de s’en éloigner récemment, Serge luttait depuis un an contre une salo-
perie de maladie qui a eu le dernier mot.

Le NPA girondin

Serge Reix nous a quittésSerge Reix nous a quittés

A voir, à lire

A la séance d’ouverture les organisa-
teurs du festival, dont Alain Rous-

set Président du conseil régional, l’ont 
revendiqué : le thème avait été choisi 
volontairement en fonction de l’actualité 
électorale en France. 
Rien n’échappe à l’œil du cinéma, et cette 
année encore moins que les autres, tant 
la question du pouvoir, sa conquête, son 
exercice, fascine ce média. Ainsi on pou-
vait voir trois versions « d’Hamlet » ou 
un « Jules César » dans lequel le consul 
Marc-Antoine-Marlon Brando retourne 
la colère de la foule, à l’issue d’un dis-
cours aussi brillant que manipulateur. 
De même, on retrouve la même habilité 
cinématographique pour retracer la mar-
che solitaire d’un homme vers le pouvoir, 
Pétain et Bokassa, Mitterrand ou Pou-
tine, que pour illustrer les grands mou-
vements de l’histoire qui conduisent aux 
révolutions ou aux dictatures.
La puissance du cinéma est telle qu’elle 
permet de regarder pendant près de 2 
heures un � lm de pure propagande nazi 
réalisé par Leni Riefenstahl « Le triom-
phe de la volonté » tant les moyens ciné-

matographiques mis en œuvre dépassent 
par leur force son contenu. 
Plus de 40 conférences et débats ont 
accompagné cette semaine de festival. 
Bien sûr l’accent est mis sur la version 
démocratique de la conquête du pouvoir 
et sur la dénonciation de la violence pour 
le conquérir ou s’y maintenir. Pourtant, à 
aucun moment n’est envisagé la combi-
naison entre un mouvement social et sa 
traduction politique, comme moyen de 
respecter et traduire la volonté populaire. 
Ainsi le suffrage universel, un homme 
une voix, a été questionné par Pierre 
Rosanvallon ou Michel Winock, comme 
moyen universel de légitimer un pouvoir, 
sans pour autant négliger ses limites, plé-
biscite, charcutage des circonscriptions, 
problème de la proportionnelle… Ce-
pendant, malgré l’actualité, peu de liens 
sont faits avec la réalité actuelle. Alors 
qu’après le continent latino-américain, 
les révolutions arabes montrent que les 
formes « classiques » de dictatures sont 
en train de tomber, il apparait au grand 
jour que d’autres formes de despotismes 
se mettent en place pour priver les peu-

ples d’exercer le pouvoir d’une manière 
démocratique. Les « indignés » de Barce-
lone, de Tel Aviv ou de New-York  n’ont 
pas trouvé place dans les débats avec 
leurs exigences nouvelles. Pas plus que 
la « dictature des marchés » avec leurs 
agences de notations qui imposent à un 
gouvernement souverain d’abandonner 
l’idée d’un référendum, ou qui obligent 
les autres à mettre en œuvre des politi-
ques d’austérité pour priver les peuples 
de leurs conquêtes sociales, obtenues par 
leurs luttes victorieuses dans la rue et les 
urnes.

Jean-Paul, NPA Bordeaux

Le pouvoir à conquérir... ou à vendre ?Le pouvoir à conquérir... ou à vendre ?

2222èmeème Festival du fi lm d’histoire de Pessac,  Festival du fi lm d’histoire de Pessac, 
thème de cette année, « la conquête du pouvoir »thème de cette année, « la conquête du pouvoir »



ANTICAPITALISTES !à voir, à lire

Il est toujours  bon de rappeler que le mot travail est dérivé 
du latin tripaliare qui signifi e torturer avec un tripalium. 
On ne s’étonnera donc pas que le monde du travail soit 
rarement prisé par les cinéastes soucieux de divertir leur 
public. Tel n’est pas bien sûr l’objectif de Jean-Marc Moutout 
qui continue, de fi lms en fi lms, à décortiquer ce monde 
au scalpel, pour en faire ressentir toute la brutalité qui le 
constitue, quitte à placer les spectateurs dans des situations 
relativement inconfortables. Après Violence des échanges 
en milieux tempérés, le cinéaste nous enferme cette fois 
dans le décor glacial d’une banque d’affaires, lieu central 
où se noue le drame d’un cadre quinquagénaire, qui, dans 
les premières minutes du fi lm, vient de passer à l’acte : 
muni d’un pistolet, il abat froidement ses deux supérieurs 
dans les bureaux de la banque. On comprend alors qu’on 
vient d’arriver au terme d’un long processus, complexe, 

insidieux, à la fois social et 
psychique, où le parcours 
d’un individu est pris dans des 
rapports sociaux implacables 
qui le dépassent. A travers 
une suite de séquences 
c h r o n o l o g i q u e m e n t 
décousues, l’histoire somme 
toute ordinaire de cet homme se reconstitue peu à peu, nous 
dévoilant au passage les tendances mortifères à l’œuvre 
dans les entreprises capitalistes, où des salariés, sommés 
de « se réaliser » tout entier dans et par leurs objectifs, 
voit leur vie se déliter dès lors que leurs « compétences 
individuelles » (entendez leur adaptabilité aux nouvelles 
normes managériales) sont mises en cause.

Patrick Chaudon

Ce roman publié en 2010 
qui a connu un très grand 
succès en Italie nous conduit 
à Piombino, petite ville sur les 
côtes de Toscane, face à l’île 
d’Elbe. Mais pas de carte 
postale, ici ce sont les hauts 
fourneaux et la sidérurgie 
qui ont fait la ville. Les barres 
donnent sur la plage, mais 
le recul social a beaucoup 
détruit. 
La classe ouvrière est au 

cœur du roman, pas celle d’il y a vingt ou trente ans, 
forte de ses luttes et de ses organisations, mais bien celle 
d’aujourd’hui, pleine de vie et de jeunesse, mais sans 
repère ni perspective. La gauche qui renonce a pu, il y a 

quinze ans, lui paraître pire qu’un Berlusconi qui semblait 
croire à la réussite. Les générations précédentes sont là 
aussi, terriblement laminées. Des mères épuisées par les 
résistances et les efforts du quotidien. Des pères usés par le 
boulot ou le chômage, ballotés par les événements. 
Et puis il y a l’avenir, Anna et Francesca, les deux 
personnages principaux, presque quatorze ans, la vie 
devant elles. Leurs armes : l’amitié, la vitalité, l’audace  et 
aussi leur beauté qui leur fait croire un temps au mirage 
des carrières de starlettes qui fl eurissent dans l’Italie 
berlusconienne. 
Le récit est dur et émouvant. Silvia Avallone, jeune auteure  
de 25 ans qui a vécu dans cette cité, a beaucoup de talent 
pour donner vie à ses personnages avec une si grande 
justesse.

F.M.

Amateurs de BD, précipitez vous  et si vous ne l’êtes pas, 
foncez aussi ! Ces deux auteurs émigrés aux USA nous 
plongent dans l’Iran des manifestations de 2009, d’une 
population révoltée par trente ans de dictature religieuse. 
Une mère et son fi ls aîné recherchent le fi ls cadet, Mehdi, 
disparu après une manifestation étudiante. La solidarité se 
construit, avec la communauté des blogueurs, un libraire 
éditeur clandestin, des femmes déterminées... Face à eux, 
toute la machinerie de la dictature, les ayatollahs, les 
milices bassidji, les lynchages publics, le système carcéral, 
la bureaucratie… et « Zahra’s paradise », le cimetière 
de Téhéran, où les manifestants assassinés sont inhumés 
anonymement dans un carré interdit. Récit et dessin 
mêlent fi ction et faits réels, tragique et humour, réalisme 
et poésie. 
Cette BD a d’abord été éditée début 2011 sur internet, 

traduite dans des dizaines de 
langues, dont le farsi. On peut 
encore la lire gratuitement sur www.
delitoon.com ou en livre (édition 
Casterman, 270 pages, 16 euros). 
Amir et Khalil veulent poursuivre ce 
travail : « nous sommes heureux de 
voir ce même combat s’étendre à 
tout le Maghreb et le Moyen-Orient 
… Nous voudrions continuer à 
suivre la trajectoire de notre héros 
bloggeur, voir, à travers ses yeux, ce 
que fabriquent un peu les jeunes opposants iraniens exilés, 
et explorer les retombées des autres révolutions arabes en 
cours. À suivre, donc. ». On s’en réjouit.

F.M.

D’acier  - Silvia Avallone, éditions Liana Levi

Zahra’s paradise  – Amir et Khalil

De bon matin
de Jean-Marc Moutout, avec Jean-Pierre Daroussin, Xavier Beauvois

Les prétendues fraudes, vues par une militante de la CAF
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